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incl. dans la redevance radio et tv

Regardez gratuitement  
le meilleur des séries, docs  
et films suisses, où et quand  
vous le voulez. 

Des milliers 
d’histoires 
qui nous 
rassemblent.
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Être artiste, ça s’apprend ? Oui, si 
l’on en croit les chiffres de l’Office 
fédéral de la statistique : en 2020, 
quelque 1550 personnes ont décro-
ché un Bachelor HES dans une dis-
cipline artistique en Suisse, design 
y compris. Au niveau Master, les 
frais·îche·s diplômé·e·s étaient au 
nombre de 1434. Or, il ne s’agit 
que de la pointe de l’iceberg cultu-
rel. À travers le pays, le domaine 
artistique compte presque autant 
de voies de formation « officielles » 
que de disciplines. Quant aux 
écoles elles-mêmes, qu’elles soient 
publiques ou privées, de taille im-
portante ou minuscules, il n’est 
presque pas possible d’en faire 
l’inventaire complet. Sans oublier 
bien sûr les chemins de traverse, 
parcours atypiques et autres. 
Dans cette édition d’automne, la 
cinquième depuis son redémar-
rage post-Covid 19, CultureEnJeu 
explore la thématique de la forma-
tion. Loin de se vouloir exhaustive, 
la revue que vous tenez entre les 
mains soulève la question de l’adé-
quation des cursus artistiques 
au marché du travail, évalue l’im-
pact des nouvelles technologies en 
termes d’apprentissage ou encore 
offre une perspective compara-
tive sur diverses filières. Autant de 
contenus à découvrir en écoutant 
la – désormais traditionnelle – play-
list thématique concoctée spéciale-
ment pour l’occasion.

Tout aussi variés sont les parcours 
et les profils de celles et ceux qui 
sont passé·e·s par les formations 
dont parle CultureEnJeu. Cette 
thématique a donc mené L’Agenda à 

la rencontre de trois jeunes artistes 
– une plasticienne, une danseuse et 
une batteuse – fraîchement sor-
ties de trois filières artistiques, afin 
d’aborder avec elles la traversée 
de leurs études mais aussi leurs 
façons de vivre leur art et leurs 
projets actuels. Les rencontres 
ne s’arrêtent pas là et sont même 
le leitmotiv de ces pages, puisque 
nous avons également eu le plaisir 
de rencontrer quatre pianistes; 
Elizabeth Sombart, dont la passion 
résonne tant auprès du public des 
salles de concert que chez les per-
sonnes qui n’ont généralement pas 
accès à la musique ; Aleksandra 
Świgut, professeure de l'université 
de musique Fryderyk Chopin à 
Varsovie, Alberto Nosè, soliste 
ayant notamment joué avec le Lon-
don Philharmonic Orchestra et le 
Philharmonique de Radio France; 
et en couverture, Khatia Buniati-
shvili, véritable princesse du piano 
à l’international. Les pianistes ne 
sont pas les seul·e·s à l’honneur 
puisqu’un portrait est également 
consacré à la flûtiste Silvia Cared-
du et, dans un tout autre registre, 
à l’auteur Michel Cretton, lauréat de 
notre concours de nouvelles 2023.

Quelle que soit la manière dont 
les artistes se sont initié·e·s à leur 
discipline, il·elle·s ne cessent de 
surprendre par leur talent, leur 
audace, leur créativité. Chères 
lectrices, chers lecteurs, nous 
vous souhaitons autant de plaisir 
à découvrir les contenus de ce 
magazine que nous en avons eu à 
les rédiger. ◊

ÉDITO

Artiste, 
mode d’emploi
Katia Meylan, rédactrice en chef de L’Agenda
Patricia Michaud, rédactrice en chef de CultureEnJeu
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Retrouvez tous les bénéficiaires

Vers une votation 
sur la redevance 
à 200 francs
Les citoyen·ne·s suisses devront probable-
ment voter sur la redevance à 200 francs. 
L’initiative populaire « 200 francs, ça suffit », 
qui vise à limiter la redevance radio-TV à ce 
montant, aurait abouti, selon les respon-
sables du texte. Les initiants ont indiqué fin 
juin que les 100'000 signatures nécessaires 
avaient été récoltées « facilement ». Pour mé-
moire, ce texte intervient cinq ans après le 
refus net – par plus de sept votants sur dix – 
de l’initiative « No Billag ». Son but ? Abais-
ser la redevance payée par les ménages de 
335 francs à 200 francs par an et supprimer 
la redevance pour les entreprises.

Le Valais côté urbain
Dans l’imaginaire collectif, le street art est associé aux 
métropoles, dont il s’empare des espaces de grande 
visibilité en les parant de gigantesques peintures mu-
rales. Née de l’initiative de l’artiste graffeur Issam 
Rezgui, alias Jasm One, une collection en devenir de 
fresques en plein air s’apprête à venir (re)donner des 
couleurs à plus de 50 communes valaisannes réparties 
entre Obergoms et Saint-Gingolph. Une dizaine d’entre 
elles peuvent déjà être admirées. Pour obtenir tous 
les détails pratiques et se tenir informé des dernières 
créations en date, il suffit de télécharger gratuitement 
l’application pour smartphone Open Air Museum.

Téléchargez gratuitement les éditions 
précédentes de CultureEnJeu : 

cultureenjeu.ch



Hollywood pétrifié
Après les scénaristes, les acteur·rice·s 
se sont à leur tour mis·es en grève à la 
mi-juillet à Hollywood. Ce mouvement 
de colère historique – qui a provoqué 
une paralysie inégalée dans la branche 
depuis plusieurs décennies – vise à 
dénoncer la dévalorisation des rému-
nérations dans un contexte de strea-
ming et de domination des grandes 
plateformes à la Netflix. Autre cheval 
de bataille : l’obtention de garanties 
concernant l’utilisation de l’intelligence 
artificielle, notamment une protection 
contre le clonage de la voix et de l’image.

Neuchâtel, une ville 
fantastique
Grâce au festival international de film 
fantastique (NIFF) qu’elle héberge, 
Neuchâtel s’est fait une réputation de 
capitale du fantastique. Cette place 
s’apprête à être renforcée suite à la 
création d’un espace dédié au fantas-
tique, à l’art et à l’innovation dans la 
Tour des prisons. Le Canton, la Ville, le 
NIFF et l’artiste John Howe (connu du 
grand public pour ses illustrations de 
l’univers de Tolkien) se sont associés 
pour mettre sur pied ce nouveau pôle, 
qui sera inauguré en 2025.

Pas de deux
Près d’un an après avoir réuni leurs 
activités sous le même toit – une paru-
tion papier bimestrielle – les deux as-
sociations CultureEnJeu et L'Agenda 
œuvrent désormais sous le nom d'une 
seule : CultureEnJeu. Les activités de 
l’association, qui ne bénéficie d’aucune 
subvention étatique, peuvent se pour-
suivre grâce au précieux soutien de 
la Fondation Aventinus et de l’Organe 
de répartition romand de la Loterie 
Romande. Les abonné·e·s, les annon-
ceur·euse·s et l’appui de Suissimage/ 
SSA et de la SRG SSR sont également 
essentiel·le·s à la survie de la revue.
Au menu de l’assemblée générale de 
l’association le 8 septembre : un bilan 
des premières éditions de la nouvelle 
formule, ainsi qu’un point sur les thé-
matiques qui feront l’actualité des mi-
lieux culturels dans les mois à venir.
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SAISON
2023*24

 Mercredi 25 octobre 2023 à 19 h 30 
CITY OF BIRMINGHAM SYMPHONY ORCHESTRA

Kazuki Yamada (direction), Fazıl Say (piano) 

 Mercredi 15 novembre 2023 à 19 h 30 
FILARMÓNICA JOVEN DE COLOMBIA
Andrés Orozco-Estrada (direction), Hilary Hahn (violon) 

Jeudi 14 décembre 2023 à 19 h 30 
CAMERATA SALZBURG

Gregory Ahss (violon et direction), Kian Soltani (violoncelle) 

Dimanche 14 janvier 2024 à 18 h 
BBC SYMPHONY ORCHESTRA 

Sakari Oramo (direction)

Vendredi 16 février 2024 à 19 h 30 
BUDAPEST FESTIVAL ORCHESTRA

Iván Fischer (direction), Yefim Bronfman (piano) 

Mercredi 20 mars 2024 à 19 h 30 
LES SIÈCLES

François-Xavier Roth (direction), Marie Nicole Lemieux (contralto), Andrew Staples (ténor) 

Mardi 16 avril 2024 à 19 h 30 
ORCHESTRA DEL MAGGIO MUSICALE FIORENTINO

Daniele Gatti (direction)

Lundi 27 mai 2024 à 19 h 30 
WIENER SYMPHONIKER 

Petr Popelka (direction), Julia Hagen (violoncelle)

MIGROS-POUR-CENT-CULTUREL-CLASSICS 

INFORMATIONS

migros-kulturprozent-classics.ch/fr

SERVICE CULTUREL MIGROS GENÈVE

058 568 29 00 -  scmbilletterie@migros.ch 

BILLETS EN VENTE 

sur migroslabilletterie.ch et à nos 3 points 

de vente (Change Migros MParc La Praille /

Change Migros Rive / Stand Info Balexert)
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PRÈS D’UN DIPLÔME HES 
SUR DIX RENVOIE À UNE 
DISCIPLINE ARTISTIQUE
En Suisse, le domaine artistique compte presque autant de voies de 
formation que de disciplines. L’une d’entre elles consiste à suivre un 
cursus HES Bachelor et/ou Master. Etat des lieux chiffré.

Focus : Patricia Michaud, journaliste

Selon les Statistiques de poche 
Culture 2022 publiées par l’OFS 
(Office fédéral de la culture), 
quelque 1550 étudiant·e·s ont dé-
croché en 2020 un Bachelor d’une 
Haute école spécialisée (HES) dans 
une discipline artistique en Suisse. 
Cela représente 9 % de tous les di-
plômes délivrés à ce niveau par 
les HES. A noter que seuls un peu 
plus de la moitié de ces titres, soit 
885 d’entre eux, concernaient des 
branches artistiques tradition-
nelles, telles que la musique ou le 
théâtre, tandis que 665 renvoyaient 
au design. L’OFS précise que dans 
les branches artistiques tradition-
nelles, le Bachelor ne constitue 
généralement qu’une étape intermé-
diaire. Toujours en 2020, pas moins 
de 1191 étudiant·e·s en musique, 
théâtre et autres ont obtenu leur 
Master HES ; à titre de comparaison, 
ils n’étaient que 243 jeunes designers 
à recevoir le même sésame. 

Moins de débouchés, 
moins d’argent

Un autre rapport de l’OFS montre 
qu’en comparaison avec les autres 
diplômés HES, il est sensiblement 
plus difficile pour les titulaires d’un 
Bachelor en branches artistiques 
de trouver un travail en rapport 
avec leurs qualifications après la 
fin de leur cursus de formation. 
Des personnes ayant décroché 
un diplôme en musique, théâtre 
et autres arts, seule une sur trois 
était parvenue à s’implanter dans 
la vie professionnelle douze mois 
après avoir terminé le Bachelor. 
Tous domaines confondus, c’est le 
taux le plus bas enregistré par les 
Hautes écoles spécialisées. Côté 
revenu, le constat est similaire : un 
an après avoir obtenu leur Bache-
lor ou leur Master, les diplômé·e·s 
des filières artistiques gagnent net-
tement moins que ceux·celles des 
autres domaines HES. ◊

La playlist

Et si le rock s'apprenait à l'école ? 
Il y a quelques années, c'était le 
point de départ du film « School 
of rock », avec l'inénarrable 
Jack Black dans le rôle du pro-
fesseur rock'n'roll. De « Smoke 
on the water » à « Highway to 
hell », il enseignait des standards 
à ses élèves. Ceux-là même 
qui sont souvent demandés 
aux profs de guitare dans les 
conservatoires et autres écoles 
de musique en Suisse. Et si on 
la jouait un peu plus sonorité 
locale ? Comme on lit Ramuz à 
l'école, on pourrait jouer Eicher, 
Hunger ou Yello, par exemple. S'il 
y avait un « Chanson vole » du 
rock, quels tubes « Swiss Made » 
y figureraient ? Petit exercice à 
travers les époques et les styles.

Par Christophe Schenk, 
journaliste à la RTS

1. Double  
The Captain Of Her Heart 
(1985)

2. Stephan Eicher   
Déjeuner en paix (1991)

3. Sophie Hunger  
Waltzer für niemand (2008)

4. Mani Matter  
Hemmige (1970)

5. Les Aiglons  
Stalactite (1963)

6. Erik Truffaz feat. Nya  
Sweet Mercy (1999)

7. Sens Unik  
A gauche, à droite (1993)

8. Yello 
The Race (1988)

9. The Young Gods  
Kissing The Sun (1995)

10. Kleenex 
Nice (1978)

11. Robert Miles  
Children (1995)

12. Patrick Juvet  
Où sont les femmes? (1977)

13. Taxi  
Campari Soda (1977)

ÉCOUTEZ LA PLAYLIST ICI :

ECAL/Jimmy Rachez
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DE LA CAVERNE 
AU PUPITRE

Chronique : Christophe Gallaz, écrivain et chroniqueur

Depuis longtemps m’est venue l'idée d'exprimer de-ci 
de-là cette énigme : on ignore si les populations d’avant 
notre Histoire ayant décoré la Grotte Chauvet, à 
Vallon-Pont-d’Arc en Ardèche, ont suivi le moindre 
cours au sein d’une école d’art comme nous les 
connaissons aujourd’hui. Et comme ils sont évoqués 
ailleurs au sein de ce magazine.

En tout cas personne ne connaît d’institution compa-
rable qui fût en activité voici 21’000 ans. Ni 2000 ans 
plus tard, d’ailleurs, quand d’autres artistes investirent 
en Dordogne actuelle les cavités de Lascaux pour y fi-
gurer toute une sarabande d’aurochs et de bisons, de 
chevaux, de cerfs, d’ours, de rennes, de félins et de 
bouquetins. Or le travail de ces ancêtres, comme on 
sait, participe de l’art le plus foudroyant– établi sur des 
savoir-faire qui règlent magistralement, par exemple, 
des problèmes comme ceux de la perspective et de la 
troisième dimension représentées sur des surfaces 
inégales.

D’où cette interrogation qu’on pourrait supposer 
grossière ou réactionnaire : nos écoles d’art sont-elles 
utiles ? Je veux dire : enseignent-elles à leurs élèves 
quoi que ce soit d’ignoré par leurs lointains modèles du 
Paléolithique supérieur ? Ou pour le dire autrement : 
ces modèles auraient-ils tiré le moindre profit des for-
mations dispensées par nos écoles d’art ?

Si l’on s’en tient à l’essence de la création artistique, 
c’est-à-dire aux principes intimes qui la font jaillir de 
certains êtres touchés par la grâce et soucieux de 
la formuler, les écoles ad hoc ne servent à rien. Elles 
auraient même tendance à tromper sur leur propre 

compte celles et ceux qui les fréquentent, en leur fai-
sant se supposer capables d’invention même sans la 
moindre perception des vibrations secrètes à l’œuvre 
dans le monde.

On peut réfléchir plus généreusement, c’est vrai, en 
considérant l’école d’art comme le moyen privilégié 
d’une mise en miroir intime pour quiconque les fré-
quente et s’y révèle à soi de manière possiblement 
féconde. On peut aussi la voir comme une cellule d’aide 
à l’insertion professionnelle et sociale dans la mesure 
où elle leur enseigne tout des paysages culturels et 
subventionneurs environnants.

Or c’est peu de chose à l’aune des ressorts sacrés qui 
définissent seuls la nature et la qualité de l’artiste au 
sens profond. C’est peu de chose, surtout, en notre 
époque où s’épanouissent les technicisations de la 
création, un processus équivalent de l’« hyperspécia-
lisation » généralisée dont le sociologue et philosophe 
Edgar Morin notait voici quelques mois qu’elle préside 
à l’avènement « des pensées les plus pauvres touchant 
au monde physique, à la société, à l’humain comme à 
la vie ». Le règne de l’hyperspécialisation généralisée, 
précisait le vieux sage aujourd’hui centenaire, étant 
aussi celui des idéologies.

Conclusion : inscris-toi tant que tu veux dans toutes 
les écoles d’art, chère jeunesse ! Mais en t’y méfiant de 
tout, c’est-à-dire d’elles comme de toi. Je caricature ? 
Ce n’est pas exclu : je fus partout mauvais élève… ◊

Galt Museum archives | unsplash
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Le berceau de la danse : 
l’AFJD à Lausanne

Les aménagements d'horaires ré-
servés aux élites dans la pratique 
d'un art (SAE, Sport-Art-Études) 
existent au niveau de la scolarité 
obligatoire et post-obligatoire dans 
les cantons romands afin de per-
mettre de concilier études et pour-
suite de l'excellence. Un atout pré-
cieux pour un milieu comme celui 
de la danse classique, qu'il est in-
dispensable d’intégrer dès le plus 
jeune âge. Structure unique en son 
genre par son statut public – les 
autres SAE Danse étant privées – 
l'Association pour la Formation de 
Jeunes Danseurs (AFJD) est sise 
directement dans l'enceinte du col-
lège de Béthusy à Lausanne. Depuis 
2003, la directrice de l’association 
Marjolaine Piguet garde un œil tant 
sur le cou-de-pied des élèves que 
sur leur carnet de notes. 

« Nous avons commencé avec cinq 
danseuses et peu de moyens ; la Lo-
terie Romande nous a soutenu·e·s 
pour le lancement, et dernière-
ment la Ville de Lausanne nous a fait 
cadeau de la chapelle de Béthusy, 

transformée en salle de danse », 
témoigne avec reconnaissance la 
directrice. « Je me suis battue pour 
avoir de l'aide de l'État ; on parle 
quand même ici d'école publique ! » 
Grâce à l'impulsion d'Anne-Cathe-
rine Lyon, ancienne conseillère 
d’Etat, le Canton de Vaud rejoint le 
projet en 2006 et pérennise ce sou-
tien, sans toutefois que la filière ne 
devienne étatique. Adopter le statut 
de conservatoire, c'est la lettre de 
noblesse que la directrice souhaite-
rait donner à son association avant 
de partir à la retraite. Même sans 
cela, elle peut se targuer d'un cer-
tain succès, comptant aujourd’hui 
plus d’une cinquantaine d’élèves 
chaque année, de 10 à 18 ans.

Admis·es dès la 7e année HarmoS 
sur leur potentiel, les élèves sont for-
mé·e·s pendant huit ans dans le but 
de devenir professionnel·le·s. Mar-
jolaine Piguet constate toutefois que 
depuis la crise Covid-19, l'anxiété 
de poursuivre une carrière aussi 
précaire décourage. Elle mentionne 
aussi les scandales qui ont secoué 
le monde de la danse et freiné les 
jeunes ou leurs parents, psycho-
logiquement mais aussi concrète-

ment, par la fermeture provisoire 
ou définitive de plusieurs écoles 
en Suisse. « Ça reste un métier dif-
ficile… mais pour celles et ceux qui 
le souhaitent et qui vont jusqu'au 
bout, ça marche », affirme-t-elle. 
Ses élèves qui poursuivent leur 
rêve après leur maturité gymna-
siale auditionnent très souvent à 
l'étranger, ce qui leur ouvre par 
la suite les portes de ballets inter-
nationaux et parfois même de car-
rières de solistes.

Un pont pour jeunes talents 
créatifs : La Gustav à Fribourg

Pour emprunter une formation 
musicale professionnelle, conser-
vatoires et autres hautes écoles 
sont des voies possibles. Sinon, il 
peut surgir des chemins de tra-
verse, tels que La Gustav. Ovni fon-
dé en 2018 par le musicien Pascal 
Vonlanthen (dit Gustav) et axé sur 
la pratique plutôt que sur l’acadé-
mique, l’école a rapidement gagné 
la confiance du monde musical et 
se cite déjà en référence dans le 
milieu. Son but? Créer des ren-
contres marquantes entre jeunes 
artistes et, par là-même, des liens 

page
13

UN BUT, 
DES DIZAINES 
D’OPTIONS, 
TROIS EXEMPLES
En Suisse romande, il existe une multitude de voies de 
formation possibles pour les artistes. Qui guide les pas des 
danseur·euse·s, musicien·ne·s ou artistes plasticien·ne·s en 
devenir ? Portraits choisis de trois structures hétérogènes : 
l’Association pour la Formation de Jeunes Danseurs, La Gustav 
et la HEAD - Genève.

Portraits croisés : Katia Meylan, journaliste culturelle
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entre les différentes régions lin-
guistiques de Suisse.

Chaque promotion accueille 20 
musicien·ne·s, issu·e·s d’un maxi-
mum de cantons, de parcours et 
de styles musicaux différents. « Ce 
sont des personnages créatifs, qui 
réfléchissent en dehors des cadres 
habituels et sont importants pour 
la société », sourit Pascal Vonlan-
then, à qui revient la tâche d’im-
proviser avec les jeunes lors des 
auditions de sélection. « Je ressens 
tout de suite l’échange musical qui 
se dégage ; les 20 talents qu’on 
choisit sont les 20 qui auront envie 
de travailler en groupe. » Chaque 
promotion dure une année, de jan-
vier à décembre, durant laquelle 
les participant·e·s peuvent expéri-
menter la scène mais aussi « voir 
comment fonctionne le monde de 
la musique pour savoir s'ils et elles 
sont prêt·e·s à s’y lancer ».

Pascal Vonlanthen rêve de concré-
tiser un projet, pour l’instant au 
stade de réflexion : un véritable 
CFC de musicien·ne, qui engloberait 
les différentes capacités à acquérir 
sur scène comme en périphérie, en 

backstage et dans l’administratif. 
« Faire un apprentissage a une 
grande valeur dans notre société, 
et il manque justement une recon-
naissance au niveau étatique pour 
ce métier. »

Pilier des arts : la HEAD – Genève 

400 ans d’expérience, la Haute 
école d'art et de design (HEAD – 
Genève) ? On pourrait presque l’af-
firmer, dans le sens où elle est le 
fruit de deux écoles bicentenaires, 
l’École supérieure des Beaux-Arts 
et la Haute école d’Arts appliqués, 
réunies en 2006. 8 Bachelors, 9 
Masters, des formations conti-
nues, le choix est large et comme 
de nouveaux cursus ouvrent – tel 
que, en 2021, le Bachelor Illustra-
tion – les élèves sont toujours plus 
nombreux·ses à rejoindre l’institu-
tion. Quelle branche a leur préfé-
rence actuellement ? « Cinéma et 
Design Mode sont très populaires, 
pour peu de places », répond Gilles 
Forster, maître d'enseignement at-
taché à la direction. Il ajoute que le 
système est régi par les débouchés 
du monde professionnel, l’entrée se 
fait sur concours et seul un faible 

pourcentage des candidatures 
sont admises : sur l’année 2022-23, 
la filière Architecture d'intérieur a 
compté 78 dossiers pour 25 places, 
le Design Mode 116 dossiers pour 
18 places et le Cinéma 151 dossiers 
pour 15 places.

La filière Arts visuels suit toutefois 
une autre logique. « Historique-
ment, la HEAD est une école d'art, 
c'est donc là où il y a le plus de candi-
dat·e·s, ainsi que le plus de places », 
explique le responsable. « On a plus 
de 300 étudiant·e·s en art Bachelor 
et Master confondus. » Le monde 
de l'art « est régi par des règles à 
part ». Ainsi, la formation y relève 
plutôt d’une démarche person-
nelle. « Etre graphiste et être ar-
tiste ne signifie pas la même chose 
du point de vue professionnel : en 
tant qu’artiste, on ne répond pas à 
une demande du marché. » Ques-
tion débouchés, tout dépendra des 
branches : dans la Communication 
visuelle et l’Architecture d’intérieur, 
seuls quelque 25 % continuent au ni-
veau Master, car « dans ces milieux 
pro très cadrés, on peut se lancer 
dès la fin du Bachelor », estime 
Gilles Forster, alors qu’il observe ›

L’AFJD dans Songe d’une nuit d’été, en avril 2023 
au Théâtre de Beaulieu. Photo © Gregory Batardon 
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qu’en Arts visuels, la norme est de 
poursuivre en Master.

La nourriture de la jeunesse

Une fois entré·e·s dans une école, 
qu’est-ce qui attend les étudiant·e·s ? 
A la HEAD, un programme de cours 
défini, ainsi que des workshops et 
ateliers en lien avec l'actualité, car 
comme le formule l’établissement, 
une école « ne peut se satisfaire de 
remplir les seules missions d’en-
seignement qui lui échoient tradi-
tionnellement ». Chacune s’emploie 
donc à s'adapter continuellement 
aux évolutions sociétales, à tisser 
des partenariats avec le monde ex-
térieur qui permettront tant aux 

élèves de s’insérer dans la pratique 
qu’à un système parfois trop rôdé 
de profiter de regards neufs. La col-
laboration de la HEAD sur le projet 
Tu es canon!, qui visait à réaliser des 
vêtements et accessoires adaptés 
à diverses situations de handicap 
(voir CultureEnJeu n°102), en est un 
bel exemple.

Du côté de La Gustav, les week-ends 
passent et ne se ressemblent ja-
mais ; cette manufacture immersive 
ne compte pas d’instituteur·rice·s 
mais fait figure de laboratoire où 
les talents peuvent jouer, s’enre-
gistrer, se tromper et recommen-
cer, composer, tourner dans les 
festivals, échanger et recevoir des 

feedbacks de musicien·ne·s expé-
rimenté·e·s. Ayant lui-même appris 
en autodidacte, Pascal Vonlanthen 
note que La Gustav déroule en un 
an ce que lui a vécu en cinq; toute-
fois, pour lui, « il faut enlever l'idée 
que tout doit tendre au succès ». 
Faire de la musique ensemble « et 
avoir des ami·e·s qui nous écoutent, 
c’est déjà le bonheur ».

La rencontre

L’expérience de la scène arrive tôt 
ou tard au cours d’une formation 
artistique ; relativement tôt pour 
les petits rats de l’AFJD, que ce soit 
lors de la création annuelle mise 
sur pied par l’association ou lors 

Une élève de la HEAD – Genève en Bachelor 
en Design Produit, Bijou et accessoires. 
Photo © Eugénie Rousak

›

page
16
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d’opportunités ponctuelles. En décembre de cette an-
née, ils participeront au spectacle Casse-Noisette avec 
le Ballet National de Kiev au théâtre de Beaulieu. « Les 
grands ballets ne peuvent pas partir en tournée avec 
des enfants, ils s’adressent donc à des écoles sur place », 
note Marjolaine Piguet. « Pour les élèves de l’école, c’est 
l’occasion de faire des expériences par petits groupes, 
de voir des professionnel·le·s travailler. » Cette année, 
les 20 ans de l’AFJD se fêteront sur scène en novembre, 
et en 2024, la directrice mettra en scène une nouvelle 
création sur le thème d’Aladdin au théâtre de Beaulieu.

Dans les arts plastiques, ce ne sont pas les étudiant·e·s 
qui sont sous les feux des projecteurs mais leurs créa-
tions, comme dans le cas du projet de collaboration 
entre la HEAD et la marque Favarger, pour laquelle des 
boîtes de chocolats ont été réinventées par la filière 
Communication visuelle. Une belle visibilité offerte à un 
travail, plutôt que de le garder à l’ombre d’une salle de 
cours. Du côté de l’entreprise, est-ce l’aubaine d’un tra-
vail livré à moindre coût ? Plutôt un engagement pour la 
formation, infirme Gilles Forster : « Nous ne sommes pas 
une entreprise, les délais sont beaucoup plus longs et le 
processus doit s'intégrer dans un cadre pédagogique. »

Voler de leurs propres ailes

Dans une école comme la HEAD, qui a compté des milliers 
d’étudiant·e·s, il est difficile de pointer toutes les success 
stories… On pourra donc citer deux artistes dont le tra-

vail a été mis en avant dans des éditions précédentes 
de L’Agenda : Xenia Lucy Laffely, Alumni de la filière 
Design Mode et textile, conviée à l’exposition Collection 
haute couture – MuMode au Centre d’Art contempo-
rain d’Yverdon en 2022 (voir L’Agenda n°95). Ou encore 
Julia Christ, diplômée en Architecture d'intérieur, dont 
le travail entoure le quotidien des Romand·e·s de son 
style reconnaissable dans de nombreux lieux tels que 
l'historique Kiosque des Bastions à Genève, le théâtre 
La Grange à Lausanne ou les résidences étudiantes à 
Genève et Lausanne (voir L’Agenda n°97).

Côté AFJD, une cinquantaine d’élèves ont fait carrière 
dans la danse après avoir quitté la structure. Marjolaine 
Piguet mentionne avec affection la toute première élève 
de l’école, Maude Andrey, qui a vécu une carrière au 
Ballet de Hambourg et est aujourd’hui maestra de tango 
et enseigne le pilates.

Du haut de ses cinq ans, La Gustav peut elle aussi se tar-
guer d’avoir lancé des carrières. On pense notamment à 
Gjon’s Tears, dont la voix claire résonne à l’international 
depuis sa participation à l’Eurovision, et plus localement 
au groupe Crème Solaire ou à la rappeuse Silance, pro-
grammé·e·s dans de nombreux festivals récemment.

Qu’ils soient sortis de ces écoles, d’une autre, ou qu’ils 
aient appris en autodidactes, les talents suisses ont un 
point commun : ils sont partout ! ◊

La Gustav, talents 2023 
Photo © Velvet Square

page
36
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Avec pas moins de deux cursus de 
Bachelor HES en cinéma proposés 
en Suisse romande, – respective-
ment par l’ECAL et la HEAD – ainsi 
qu’un Master (commun aux deux 
établissements), la formation de 
la relève dans la branche peut 
sembler garantie…

En effet, une telle offre sur un si 
petit territoire, c’est assez excep-
tionnel. Mais de là à dire que la re-
lève est garantie dans la branche, il 
y a un pas qu’on ne peut – de loin – 
pas franchir. Ces écoles, faut-il le 
rappeler, sont des écoles d’art. 
Traditionnellement, on y forme des 
réalisateur·rice·s, dans une logique 
de films d’auteur·rice·s. Or, la Suisse 
romande n’a pas besoin de vingt 
nouvelles·aux réalisateur·rice·s par 

année ! Cela ne correspond tout sim-
plement pas à la réalité du marché.

Quelle est-elle, la réalité 
du marché ?

Pour mémoire, la SSR a décidé il y a 
quelques années de fortement aug-
menter le budget alloué à la créa-
tion de séries. Désormais, près de 
deux à trois séries sont produites 
chaque année en Suisse romande. 
Ces tournages font travailler beau-
coup de monde sur des temps très 
longs. Ce que constatent les pro-
ducteur·rice·s, c’est un manque 
criant de personnel formé, ce dans 
la plupart des métiers du cinéma. 
La pénurie concerne notamment 
les directeur·rice·s de production, 
les premier·ère·s assistant·e·s ou 

les chef·fe·s décorateur·rice·s, 
mais aussi d’autres métiers tech-
niques. Bref, la nouvelle donne a 
rendu visibles certaines lacunes 
existantes au niveau de la forma-
tion. Et a donné un outil de pression 
aux producteur·rice·s.

Cette pression des produc-
teur·rice·s a-t-elle été entendue ?

Elle a probablement contribué à faire 
prendre aux institutions de forma-
tion un nouveau virage. Le Master 
en cinéma, qui repose sur un par-
tenariat entre l’ECAL et la HEAD, en 
est un bon exemple. Contrairement 
aux cursus Bachelors proposés par 
ces deux hautes écoles (ndlr : qui 
sont respectivement rattachés à la 
section communication visuelle de 

« IL FAUDRAIT UNE SEULE ET 
GRANDE ÉCOLE DE CINÉMA 

EN SUISSE ROMANDE »
Former, c’est bien. Encore faut-il former juste. Dans le domaine 

du cinéma et de l’audiovisuel, l’explosion de la production de séries a 
engendré de nouveaux besoins en termes de main-d’œuvre. Des besoins 

auxquels ne répondent pas encore assez les diplômé·e·s des hautes 
écoles d’art, selon Elena Tatti, co-présidente de l’Association romande de 
la production audiovisuelle (AROPA) et co-fondatrice de Box Productions.

Interview : Patricia Michaud, journaliste

màd
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l’ECAL et arts visuels de la HEAD), le 
Master fait du cinéma une matière à 
part entière. Cinq orientations sont 
proposées aux étudiant·e·s : réalisa-
tion, scénario, montage, son ou pro-
duction. Dans le même ordre d’idée, 
les cursus de Bachelor se sont di-
versifiés, avec des possibilités d’op-
tions telles que l’édition, le script, le 
son ou le montage. C’est un grand 
pas dans la bonne direction, qui a 
découlé du constat qu’une fois leur 
diplôme en poche, très peu d’étu-
diant·e·s travaillent effectivement 
comme réalisateur·rice·s. Mais on 
pourrait aller encore plus loin.

C’est-à-dire ?

Ce qu’il faudrait, c’est une école dé-
diée aux métiers de l’audiovisuel. Une 
structure unique – car vu la taille de 
la Suisse romande, plusieurs écoles 
n’auraient pas de sens – un peu à 
l’image de La Manufacture pour le 
théâtre. Cela permettrait aux diffé-
rents corps de métiers du cinéma 
de grandir ensemble. Sur le terrain, 
cela favoriserait les synergies.

Ne devrait-on pas aussi faire 
un travail en amont, aller chercher 
la relève « au berceau » ?

En effet, il y a un travail à faire du 
côté des jeunes. Car à part la fonc-
tion de réalisateur·rice, qui fascine, 
et peut-être celle de scénariste, qui 
a gagné en notoriété avec la mon-
tée en puissance des séries, les 
différents et nombreux métiers du 
cinéma et de l’audiovisuel demeurent 
méconnus. Quel·le ado se réveille un 
matin en se disant « Je veux deve-
nir premier·ère assistant·e réalisa-
teur·rice » ? Parallèlement, je pense 
que pour pallier durablement le 
manque de personnel qualifié sur 
les tournages, on devrait davantage 
explorer le potentiel des ponts entre 
le cinéma et d’autres secteurs. Dans 
le cas de métiers très techniques tel 
que celui d’éclairagiste, la collabora-
tion avec le théâtre paraît plus que 
naturelle.

Ne réside-t-il pas justement là, le 
cœur du problème ? Alors que 
dans l’imaginaire collectif – et dans 
les écoles – on associe le cinéma à 
l’art, ce qu’il faut, sur le terrain, ce 
sont des technicien·ne·s…

Je n’aime pas trop cette dichotomie 
entre métiers artistiques et métiers 
techniques. Prenez les métiers de 
scénariste et de décorateur·rice : 
tous les deux ont à la fois des com-

posantes techniques et des compo-
santes artistiques. Et c’est justement 
ce côté indissociable, le fait qu’on fait 
sans cesse l’aller-retour entre les 
deux, qui confère une partie de sa 
beauté au cinéma.

Pour en revenir à l’idée d’école 
(unique) de cinéma en Suisse ro-
mande. S’agit-il d’un projet concret ?

La mise sur pied d’un Master com-
mun par l’ECAL et la HEAD montre 
une volonté claire de mieux profi-
ler le cinéma, tout en augmentant 
les synergies entre ses différentes 
disciplines. Reste qu’à ma connais-
sance, il n’y a pas de projet concret 
d’école de cinéma romande. Il faut 
dire qu’un tel projet, même s’il était 
souhaité et porté par les directions 
des deux établissements, dépasse-
rait leurs compétences. Il s’agit d’un 
dossier politique.

En attendant, sur le terrain, 
il faut bien engager du personnel 
qualifié pour réaliser films et 
séries. Comment se débrouillent 
les producteur·rice·s ?

Rappelons quand même que les 
HES ne sont pas les seuls lieux de 
formation aux métiers du cinéma 
et de l’audiovisuel. Il existe plusieurs 
écoles privées, ainsi que l’offre de 
formation proposée par focal, la 
Fondation de formation continue 
pour le cinéma et l’audiovisuel. Par 
ailleurs, sur les projets qui reçoivent 
le soutien de l’Office fédéral de la 
culture, les sociétés de production 
ont une obligation légale d’engager 
et d’encadrer des stagiaires. Mais 
pour répondre à la question : ce que 
je constate sur le terrain, c’est qu’il 
faut s’y prendre de plus en plus à 
l’avance pour engager des équipes 
de tournage. Et parfois, nous de-
vons avoir recours à de la main-
d’œuvre étrangère. Certes, s’il s’agit 
d’une production 100 % helvétique, 
nous devons garantir un maximum 
de « suissitude ». Mais si on n’est pas 
en mesure d’embaucher dans le 
pays, et qu’on peut le prouver, une 
exception est possible.

En parlant de main-d’œuvre 
étrangère : au printemps dernier, 
Le Matin Dimanche se faisait 
l’écho de la grogne de certain·e·s 
technicien·ne·s de l’audiovisuel. 
Il·elle·s se plaignent du « régime » 
des coproductions internationales, 
notamment avec la Belgique, qui 
oblige à engager du personnel 
étranger, voire à tourner hors 

des frontières, les laissant sur le 
carreau…

Il faut recontextualiser. Au vu du 
marché et des ressources limitées 
sur place, les sociétés de produc-
tion audiovisuelles romandes ont 
recours à la coproduction. Cela per-
met de combler un fossé de finance-
ment pour certaines séries ou films 
ambitieux. Bref, c’est intéressant à 
la fois d’un point de vue artistique 
et économique. En ce qui concerne 
spécifiquement les coproductions 
avec la Belgique, un des outils de fi-
nancement mobilisé est le Tax Shel-
ter, en vertu duquel les produc-
teur·rice·s suisses peuvent toucher 
d’importantes contributions belges 
pour leurs films ou séries. En contre-
partie, il·elle·s doivent dépenser une 
partie du budget en Belgique, par 
exemple en y engageant des travail-
leur·euse·s, en y louant du matériel, 
en y faisait de la postproduction, 
etc. Mais il est important de préci-
ser que les coproductions dans le 
domaine de l’audiovisuel sont très 
encadrées et réglementées. Je peux 
comprendre que certain·e·s pro-
fessionnel·le·s suisses qui n’auraient 
pas trouvé d’emploi sur un tour-
nage en raison d’une coproduction 
soient amer·ère·s. Reste que ces 
coproductions nous permettent, à 
nous producteur·rice·s, de réaliser 
nos projets dans de bien meilleures 
conditions qu’en nous contentant 
du seul financement suisse. Au final, 
cela profite à toute l’équipe de tour-
nage.

Plusieurs pays qui nous entourent 
disposent d’outils similaires au Tax 
Shelter. Et la Suisse, alors?

Au niveau fédéral, il existe certes 
le soutien financier PICS mais il 
concerne uniquement le cinéma. 
Les séries en sont exclues, ce qui 
est d’autant plus dommage que les 
grandes plateformes optent volon-
tiers pour les pays s’étant dotés de 
tels outils. L’AROPA essaie justement 
de faire avancer ce dossier. Alors 
que la Confédération annonce des 
coupes budgétaires, il ne semble pas 
réaliste d'aller frapper à la porte de 
l'Office fédéral de la culture en lui de-
mandant d'élargir le soutien PICS au 
domaine des séries. Nous explorons 
la piste d'un outil régional, notam-
ment dans l'Arc lémanique. Nous es-
pérons que les cantons concernés 
sauront saisir cette occasion pour 
placer notre région sur la carte. ◊
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LA MUSIQUE 
EN QUELQUES CLICS

Applications pour smartphone, plateformes vidéo 
et sites web : jamais l’apprentissage d’un instrument 

n’a été aussi accessible. Confrontées à cette concurrence 
digitale, les écoles de musique tentent d’en tirer 

le meilleur parti.

Enquête : Loïc Delacour, journaliste

Il fut un temps où apprendre par 
soi-même à jouer d’un instrument 
et trouver les partitions de ses 
groupes préférés demandaient pa-
tience et persévérance. Guillaume 
Conne est un musicien lausannois, 
actuellement actif au sein du groupe 
The Company of Men. « Quand 
j’ai commencé à jouer du piano, 
puis de la guitare, il n’y avait pas 
encore internet », se rappelle-t-il. 
« Je me souviens que je demandais 
à ma grand-mère, qui se rendait 
souvent aux Etats-Unis, de me ra-
mener des partitions parce qu’elles 
étaient trop chères en Suisse. » Par 
ailleurs, « j’écoutais des morceaux 
en boucle pour essayer de les dé-
chiffrer pour les rejouer ; cela m’a 
permis de développer mon oreille 
musicale ».

Désormais, les tutoriels vidéo ou 
les partitions sont accessibles en 
quelques clics depuis n’importe 
quel ordinateur, tablette ou smart-
phone. « Internet est arrivé quand 
j’étais au gymnase », poursuit Guil-
laume Conne. « Je me souviens que 
le premier site sur lequel je me suis 
rendu, c’était pour télécharger des 
partitions de musique pour guitare: 
c’était merveilleux, je découvrais 
qu’on pouvait avoir accès à plein 
de morceaux, même des nouvelles 
partitions. »

Plus d’un quart de siècle plus tard, 
les temps ont bien changé. Doré-
navant, les enfants apprennent 

en s’amusant via des applications 
telles Note Rush ou Music Crab, sur 
lesquelles des coccinelles, des bal-
lons de foot ou des crabes aident à 
presser sur la bonne note.

Tremplin vers les écoles

Mais comment les écoles de mu-
sique accueillent-elles l’arrivée de 
ces nouveaux outils en ligne ? « J’y 
vois surtout des avantages », réagit 
Stéphanie Küffer, directrice de 
l’Ecole de jazz et de musique actuelle 
du Valais. « Ils rendent l'apprentis-
sage intéressant, ludique. » En tant 
qu’école, « nous sommes de toute 
façon au service de la musique, au 
service des étudiants ». Dès lors, 
« tout ce qui peut apporter de la 
motivation, c’est que du bonheur 
pour nous ».

Quant à savoir s’il s’agit d’une 
concurrence, la réponse est plu-
tôt non. « Selon moi, ces outils n’ont 
pas d’influence sur la fréquentation 
d’une école comme la nôtre », es-
time la responsable. « Au contraire, 
on l'a vu pendant la crise Covid-19 : 
alors que tout se faisait en ligne, 
nous avons enregistré un nombre 
record de nouveaux élèves. » L’as-
pect relationnel, en tête à tête, est 
très demandé. « Et ces outils en 
ligne rendent finalement l’appren-
tissage de la musique plus acces-
sible et plus visible; donc ils motivent 
potentiellement plus de monde à 
poursuivre ensuite la formation 

dans une école de musique. »

Quelques mauvaises habitudes

La Haute Ecole de Musique (HEMU) 
est présente sur quatre sites ré-
partis entre les cantons de Vaud, 
du Valais et de Fribourg, avec au 
total plus de 500 étudiants. Elle est 
elle aussi en première ligne pour ob-
server les changements induits par 
ces outils numériques. « À notre 
avis, cette tendance n’est pas né-
cessairement une concurrence», 
estime Norbert Pfammatter, di-
recteur du Conservatoire de Lau-
sanne, qui fait partie de la HEMU. 
« Dans une école de musique tradi-
tionnelle comme la nôtre, les élèves 
ont l’avantage d’un apprentissage 
personnalisé, avec des profes-
seur·e·s qui peuvent répondre à 
leurs questions précises, ajuster 
leur technique et leur fournir des 
retours directs. »

L’émergence de ces nouvelles pra-
tiques en ligne apporte néanmoins 
quelques mauvaises habitudes qu’il 
est parfois difficile de corriger par 
la suite. « En ligne, toute la focalisa-
tion se fait sur la reproduction des 
notes, des partitions musicales », 
relate Stéphanie Küffer. « Mais les 
aspects liés à la posture, à la posi-
tion des mains ou encore au souffle 
pour les instruments à vent ne sont 
pas du tout pris en compte. » C’est 
pour cela que l’apprentissage en 
présentiel « est essentiel ».
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Au Conservatoire également, on 
constate que l’utilisation de tablettes 
ou d’autres outils numériques peut 
parfois avoir des conséquences 
négatives et engendrer des mau-
vais résultats. Pour Norbert Pfam-
matter, il est au final crucial « d’équi-
librer leur usage pour optimiser 
l’efficacité de l'apprentissage ».

La manière d’enseigner évolue

La solution est donc parfois d’inté-
grer le recours à ces outils au sein 
même des cursus. « La période de 
confinement nous a incités à tirer 
davantage parti des outils numé-
riques ; des compétences que nous 
continuons à utiliser aujourd’hui 

avec, par exemple, un tutoriel qui 
rappelle aux élèves et à leurs pa-
rents les sujets prioritaires à tra-
vailler », ajoute le spécialiste.

Ces nouvelles plateformes ont 
même un impact sur la manière de 
transmettre au sein d’une école de 
musique. C’est l’avis de la directrice 
de l’EJMA Valais : « On ne peut plus 
enseigner à l’ancienne, de manière 
trop scolaire. » Dorénavant, « il faut 
intégrer cet aspect de jeu, de plaisir 
dans l'apprentissage ». D’ailleurs, 
« tou·te·s nos professeur·e·s uti-
lisent ces outils dans leurs cours ».

Bien encadrées, ces nouvelles ma-
nières d’apprendre la musique 

semblent donc être un atout. Mais 
pour Guillaume Conne, il y a un 
autre aspect à ne pas négliger : 
l’expérience collective. « On peut 
certes facilement apprendre en 
ligne, ou encore jouer avec des 
applications ou se filmer en train 
de progresser ». Mais le musicien 
lausannois espère que ses enfants, 
s’ils veulent continuer dans la mu-
sique, « choisiront de jouer dans 
un groupe ou un orchestre ». Car 
« c’est là, dans ces moments de par-
tage avec d’autres, que réside le 
vrai plaisir à jouer d'un instrument 
selon moi ». Sa fille hésitait d’ailleurs 
à arrêter la musique. « Mais ses 
premiers concerts lui ont donné 
envie de continuer. » ◊

Dossier – L'art, un cas d'école

James Owen | unsplash
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LA CULTURE EN JEU
DES ARTS QUE NOTRE 
SIÈCLE ENSEIGNE
Durant des siècles, l’apprentissage du métier 
d’artiste ne pouvait venir que du sein de la 
pratique elle-même. Mais depuis une centaine 
d’années, l’essentiel de cette charge est remise 
à des institutions formatrices. C’est du moins 
le cas pour tous les arts « systémiques », ceux 
dont la société a besoin pour sa bonne marche 
et qu’elle soutient donc en dehors des règles 
commerciales. Pour ces arts-là, chaque Etat se 
charge d’assurer un niveau de valeur des per-
sonnes arrivant sur le marché, justifiant aussi 
de ses soutiens à l’ensemble du secteur. Ainsi 
ces écoles fournissent aux jeunes signalant 
des dispositions favorables les savoirs jugés 
nécessaires pour bien exercer leur art. Elles 
leur donnent en peu d’années d’irremplaçables 
occasions de se tester souvent, d’acquérir 
ainsi rapidement de l’expérience, de commen-

cer à développer leurs talents, comme de se 
connaître assez pour disposer au mieux de 
leurs intuitions. On forme ainsi – espérons-le 
– moins des petits génies fondamentalement 
sûrs que le monde entier attend essentielle-
ment la révélation de leur moi profond que de 
futurs artistes capables de collaborer avec le 
monde artistique existant, qui les entoure et 
garde l’espérance qu’ils·elles seront à terme 
capables, si tout va bien, de reprendre le flam-
beau et de travailler heureusement avec les 
autres. Reste que depuis le début de ce millé-
naire, tous ces gens superbement formés sur 
place ne trouvent plus grâce aux yeux des po-
litiques romands pour mener les destinées de 
ces institutions elles-mêmes. Quel manque de 
confiance en ses propres forces ! ◊

L’éditeur de la revue CultureEnJeu est une as-
sociation éponyme. Sa vocation : encourager la 
coalition de créateur·rice·s culturel·le·s – indivi-
dualistes par définition – à devenir un collectif 
agissant à l’échelle romande. Pas facile de re-
grouper ces domaines si différents que sont les 
arts de la scène, les arts visuels, audiovisuels, 
descendant des vallées ou montant dans des 
villes, pour défendre l’entité culturelle romande, 
qui a de la peine à se revendiquer comme telle, 
mais qui, comme toute petite minorité, doit 
régulièrement réaffirmer qu’elle a droit à l’exis-
tence face aux Goliath culturels français, euro-

péens, américains, ou même face à une majorité 
qui, dans cette con-fédération, cultive une toute 
autre culture dans une toute autre langue. 
Depuis plus de vingt ans, l’association Culture 
EnJeu fait office de citerne à pensées (think 
tank). Il lui arrive parfois de sortir de son hiber-
nation pour lancer des actions tonitruantes 
(comme l’initiative populaire qui a inscrit les 
loteries de service public dans la Constitution 
fédérale).

Acteur·rice·s culturel·le·s ou fans de la 
culture, arrivant·e·s ou ancien·ne·s, 
joignez-vous à nous : info@cultureenjeu.ch

A propos de l’association 
CultureEnJeu

Joël Aguet, historien du théâtre et membre 
du comité de l’association CultureEnJeu

Galt Museum archives | unsplash
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LE MATCH 
SPORT-CULTURE
Le sport est populaire, la culture élitaire ; le sport 
est de droite, la culture de gauche ; le sport est 
privé, la culture étatisée, etc. A ce petit jeu, on 
sent qu’aimeraient bien jouer les porteur·euse·s 
de deux initiatives cantonales et d’une interpel-
lation lancées par des lobbys sportifs en Suisse 
romande, qui demandent que les subventions 
au sport soient multipliées par dix dans les can-
tons de Neuchâtel et de Vaud.

Pourquoi des initiatives populaires (signées 
laborieusement semble-t-il) quand les majori-
tés parlementaires de ces deux cantons (si ces 
clichés étaient vrais) devraient être favorables 
au sport? C’est que les subventions souhaitées 
(20 et 100 millions de francs respectivement) 
collent mal aux volontés de ces mêmes majori-
tés cantonales de limiter les dépenses et réduire 
les impôts… Et si ces deux initiatives, selon les 
initiant·e·s, ont rencontré peu d’opposant·e·s 
à ce jour, c’est qu’il est plus facile de dire qu’on 
est « pour le sport » sans réfléchir plus loin que 
d’expliquer dans une votation parlementaire 
ou populaire « où l’argent doit être pris » pour 
le donner au sport, si on ne veut pas élever les 
dépenses. Quand viendra la votation, les fonc-
tionnaires et employé·e·s des services publics, 
particulièrement dans la santé, sauront se de-
mander si c’est bien au bénéfice des stades et 
autres « infrastructures sportives » qu’il s’agit 
de sacrifier leurs rémunérations ou leurs effec-
tifs ! A ce sujet, je vous renvoie volontiers à un 
film romand sur les stades inutiles que le Brésil a 
construits pour les JO de Rio 2016…

C’est sans doute pourquoi les lobbyistes du 
sport ont préféré ce printemps se tourner 
vers un adversaire moins effrayant : la culture. 

Une interpellation déposée au Grand Conseil 
vaudois avec une trentaine de députés PLR et 
UDC demande à l’organe vaudois de répartition 
des bénéfices de la Loterie Romande de bais-
ser le pourcentage accordé à la culture et au 
social, jugé trop élevé par rapport au sport 
(15 %). L’interpellation se réfère à une argumen-
tation un peu molle : les Romands seraient ab-
sents des sports nationaux… l’année où 3 nou-
veaux clubs vaudois montent en Super League 
de foot et où le HC Genève-Servette est cham-
pion de National League de hockey. On se plaint 
du peu d’argent accordé au domaine du sport 
sans tenir compte par exemple des 65 millions 
de francs du Sport-Toto qui lui sont entière-
ment dévolus. Et on ne semble pas non plus être 
au courant que le canton de Vaud s’est arrogé 
le droit de décider où vont plusieurs dizaines de 
millions des bénéfices de la LoRo.

Mais fort judicieusement, la Constitution fé-
dérale met désormais les loteries totalement 
à l’abri de ce genre d’ingérence. Faut-il le rap-
peler, sport et culture ont justement lutté en-
semble ces vingt dernières années pour offrir 
cette protection aux loteries de service public !

En tant que sportif passionné (mais ignorant 
tout du judo), j’espère avoir l’occasion prochai-
nement de demander à l’interpellateur, le ju-
doka-député vaudois Sergei Aschwanden, si le 
coup de poignard dans le dos (de la culture ro-
mande) est une figure de judo, car il me semble 
que c’est bien ce qui est tenté ici, peu en har-
monie avec la « bonne utilisation de l’énergie » et 
« l’entraide et prospérité mutuelle » que prône 
ce sport qui est d’abord un art (martial). ◊

Frédéric Gonseth, cinéaste 
et président de l’association 
CultureEnJeu

Laura Esposito | unsplash
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L’enquête met en lumière un constat 
alarmant. Réalisée par L’Œil du Pu-
blic sur mandat de l’Office fédéral 
de la culture (OFC) et de la Confé-
rence suisse des directeur·rice·s 
cantonaux·ales de l’instruction pu-
blique (CDIP), une étude parue en 
novembre 2022 arrive à la conclu-
sion que bien que 60 % de la popula-
tion suisse se dit prête à retourner 
dans des lieux culturels sans crainte 
− contre 30 % en juin 2021 − 41 % des 
sondé·e·s font cependant moins 
de sorties culturelles qu’avant la 
pandémie. Près de la moitié des 
Suisse·sse·s rapportent avoir chan-
gé leurs habitudes en matière de 
culture parce qu’il·elle·s préfèrent 
désormais rester chez eux·elles ou 
pour des raisons financières.

La crise pandémique a donc lais-
sé des traces bien plus profondes 
qu’il n’y paraît et la simple sup-
pression des mesures sanitaires 
ainsi que la réouverture des lieux 
culturels ne suffit pas à un retour 
à la normale sur le terrain. Une 
autre étude, menée sur mandat 
de la Conférence des chef·fe·s de 
service et délégué·e·s aux affaires 
culturelles (CDAC) et de la Com-

mission romande de diffusion des 
spectacles (Corodis), fait état d’une 
« surchauffe » dans le domaine 
des arts de la scène en Suisse ro-
mande (voir CultureEnJeu n°100). 
Cette dernière donnerait lieu à une 
« concurrence généralisée pour 
capter l’attention de publics de plus 
en plus sollicités ».

La créativité, maître-mot 
durant la crise

Cette situation pour le moins ten-
due comporte tout de même un 
aspect positif pour la branche, 
puisqu’elle amène les différentes 
institutions culturelles à repen-
ser leur offre et à faire preuve de 
créativité afin de diversifier leur 
palette. Cette évolution est notam-
ment relevée par Emmanuel Dayer, 
le directeur du Sinfonietta de Lau-
sanne : « La crise Covid-19 nous a 
obligé·e·s à nous remettre en ques-
tion, certes de manière brutale; 
mais ce sont des questionnements 
qui font désormais partie de notre 
quotidien. » Durant la pandémie, les 
lieux de culture ont notamment dû 
faire preuve d’inventivité afin de 
maintenir le contact avec le public, 

voire le diversifier. Le Sinfonietta 
de Lausanne a ainsi proposé des 
concerts en petit comité ou encore 
des vidéos, par exemple à des mai-
sons de retraite ou des établisse-
ments de soins.

Dans le même ordre d’idées, la 
plateforme romande #culturaca-
sa, lancée et financée par la Ville 
de Lausanne en avril 2020, per-
met désormais de visionner une 
offre culturelle directement depuis 
son canapé. Ce virage numérique 
n’a néanmoins pas été adopté par 
toutes les institutions. D’autres 
stratégies ont vu le jour, notam-
ment au sein du Centre culturel 
des Terreaux. Didier Nkebereza, le 
directeur ce cette structure lau-
sannoise, explique que son équipe 
a opté pour une lettre mensuelle 
afin de maintenir un lien fort avec le 
public. Cette pratique s’est pérenni-
sée au-delà de la crise sanitaire.

À la reconquête du public

Une fois les mesures sanitaires 
levées, il a fallu continuer à faire 
preuve de créativité, ce afin de 
faire revenir le public dans les 

DE LA 
SOLIDARITÉ 
À LA 
CONCURRENCE
Près de la moitié des habitant·e·s du pays font moins de sorties 
culturelles qu’avant la crise pandémique. Pour continuer 
à séduire le public, les institutions rivalisent de créativité. 
Quitte à mettre en danger la solidarité dans la branche ?

Enquête : Marie Butty, rédactrice
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salles. Dans le cas du Centre culturel des Terreaux, 
la stratégie principale a consisté à baisser le prix de 
l’abonnement, puis à en faire un abonnement général 
donnant accès à toute la programmation du centre, 
du théâtre à la musique en passant par la poésie. 
Selon le directeur, l’accès à une offre plus étendue 
est un pari gagné puisque le public qui ne venait que 
pour un type d’art est devenu plus curieux et s’est mis 
à papillonner. Didier Nkebereza commente : « Le pu-
blic a vraiment développé une fringale de culture et 
est peut-être davantage enclin à la consommer sous 
différentes facettes ; cette modification au niveau des 
abonnements a certainement répondu à une de-
mande du public. » Il ajoute cependant qu’« aiguiser sa 
curiosité reste un challenge ». S’ouvrir est également 
un objectif pour le Sinfonietta de Lausanne ; il collabore 
désormais davantage avec d’autres institutions qui 
ne sont pas du milieu classique afin de permettre le 
mélange des genres et des publics.

Pour les consommateur·rice·s de culture, la recon-
quête des publics par les institutions rime donc avec 
une offre encore plus diversifiée. Mais sur le terrain, 
gare à la suroffre qui, à terme, risquerait de détruire 
l’offre. Emmanuel Dayer explique que le phénomène 
était déjà présent avant la pandémie, mais que cette 
dernière a permis de mettre en lumière une problé-
matique qu’il considère comme inquiétante. Pour 
rester en terre vaudoise, rappelons que le canton 
a accueilli trois festivals d’envergure en l’espace de 
trois semaines, celui du Montreux Jazz, de la Cité et du 
Paléo. Or, sur l’ensemble des événements qui y étaient 

proposés, une partie importante était non-payante. Aus-
si agréable soit-il pour le public de ne pas devoir mettre 
la main au porte-monnaie, on l’habitue à considérer la 
culture comme quelque chose de gratuit. « On est en 
train de créer un système à deux vitesses, car certaines 
institutions ne peuvent pas se permettre la gratuité », 
relève le directeur du Sinfonietta de Lausanne. « Il est 
question de milieux professionnels, avec des artistes 
professionnel·le·s et des structures qui emploient des 
collaborateur·rice·s professionnel·le·s. » Selon lui, il est 
essentiel de donner les bons signaux au public.

Concurrence en bonne intelligence

La crise sanitaire a donc passablement chamboulé un 
domaine essentiel à la cohésion sociale, qui recherche 
désormais ses publics plus activement. Cette nouvelle 
réalité a-t-elle fait basculer les milieux culturels dans une 
concurrence féroce, comme c’est le cas sur d’autres 
marchés ? Selon Emmanuel Dayer, après l’énorme 
vague de solidarité et d’entraide observée pendant 
la période Covid, « aujourd’hui, nous sommes tou·te·s 
revenu·e·s à notre réalité, avec chacun·e nos program-
mations, etc. ». Le directeur du Sinfonietta de Lausanne 
confie qu’il souhaiterait davantage de collaboration. 
« Mais dès qu’on est sur le marché, il y a forcément une 
concurrence. » Ce qui est sûr, c’est que « nous n’allons 
pas renverser d’autres pour nous mettre en avant ; 
nous essayons de planifier les évènements afin qu’ils 
ne tombent pas tous en même temps ». Un exercice 
souvent difficile, mais nécessaire à une concurrence 
« en bonne intelligence ». Reste qu’au final, « c’est au 
public que revient le choix ». ◊

Brands people | unsplash
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Gestion de droits d’auteur 
pour la scène et l’audiovisuel

Lausanne | 021 313 44 55 
info@ssa.ch 
www.ssa.ch

Coopérative suisse pour les droits 
d’auteurs d’œuvres audiovisuelles

Berne | 031 313 36 36 
Lausanne | 021 323 59 44 
mail@suissimage.ch 
www.suissimage.ch

Derrière chaque création audiovisuelle 
il y a des femmes et des hommes. 
Nous protégeons leurs droits d’auteur.
Nos services juridiques vous conseillent 
et vous aident à défendre vos intérêts.
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La rémunération au chapeau est 
une vieille dame. De l’église aux 
arts vivants, elle a traversé les 
âges, si bien qu’il est difficile de 
lui en donner un. Les rumeurs 
veulent qu’elle ait pris naissance 
au Moyen Âge déjà, et qu’elle s’y 
soit répandue en Europe ; mais 
il semble difficile de retracer 
ses origines avec précision. Elle 
est aujourd’hui considérée par 
certain·e·s comme dépassée et 
peu sûre, car les revenus qui en 
découlent ne sont pas stables. 
Malgré cela, cette méthode de ré-
munération fait partie du mode de 
vie de nombreux·euses artistes 
amateur et professionnel·le·s. Elle 
constitue même une source de 
revenus conséquente pour beau-
coup d’entre eux·elles… à condi-
tion bien sûr que le public ne soit 
pas pris d’une crise d’avarice.

Selon une étude de Sihem Dekhili 
et Chantal Connan Ghesquierre 
parue en 2013, la rémunération 
au chapeau (ou le « Pay What You 
Want », qui en constitue la version 
plus récente) instaure un « prix 
participatif » permettant aux spec-

tateur·rice·s de payer une presta-
tion à hauteur de leurs moyens 
et selon leur niveau d’apprécia-
tion et de satisfaction. Dans cer-
tains cas, elle serait en défaveur 
des acteur·rice·s culturel·le·s à 
cause de son caractère vacillant. 
Malgré cela, la rémunération au 
chapeau reflète une forte volonté 
de faciliter l’accès à la culture en 
l’ouvrant au plus grand nombre 
tout en diminuant drastiquement 
« la perception d’injustice liée au 
prix ». En outre, les chercheuses 
constatent que 98 % des perfor-
mances et services adoptant ce 
système reçoivent effectivement 
une rétribution alors que les 
spectateur·ice·s et consomma-
teur·rice·s pourraient, en théorie, 
ne rien payer.

Arts de rue avant tout

À l’échelle romande, c’est surtout 
dans le domaine de la musique et 
des arts de rue qu’on retrouve 
ce type de rémunération. Les 
Buskers, festivals de musique et 
d’arts de rue qui prennent place 
dans toute la Suisse, en font 

notamment usage, tout comme 
le Festival international des Arts 
de la rue à la Chaux-de-Fonds. Le 
soutien direct aux artistes des 
organisateur·rice·s de ces ma-
nifestations réputées passe par 
le financement de leurs frais de 
transport, d’hébergement et de 
repas. Quant à leur cachet, qui 
se fait au chapeau, il dépend de 
leur prestation mais également de 
l’humeur des spectateur·rice·s. 
On en appelle ici à la générosité et 
à la solidarité.

La rémunération au chapeau 
peut certes sembler incertaine 
dans les domaines des arts et de 
la culture. Cependant, au regard 
de l’incertitude qui plane sur le 
secteur et des impacts liés à la 
récente crise sanitaire, elle fait 
partie intégrante des coutumes 
de paiement des artistes. Dans ce 
contexte, le développement de la 
confiance entre les acteur·rice·s 
de la culture et leurs consomma-
teur·rice·s semble plus que jamais 
primordial. Cette pratique pourra 
ainsi perdurer, peut-être même 
durant des siècles. ◊

CHAPEAU !
Tellement vieille qu’il est difficile de lui donner un âge, 
la rémunération au chapeau est toujours bien vivante. 
Pour une bonne raison : selon une étude, seule une infime 
partie des consommateur·rice·s de culture choisit 
de ne rien donner à l’issue d’un spectacle.

Focus : Allan Kevin Bruni, rédacteur
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